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            	Le viol conjugal

               

            Selon des représentations bien ancrées dans les esprits, le viol est commis dans un lieu isolé par un inconnu violent et armé. Pourtant en France, 9 fois sur 10, la victime connaît l’agresseur et dans ce cas une fois sur deux, le violeur est le conjoint ou un ex-conjoint.

              Depuis longtemps, le viol est considéré en France comme un crime. Le viol conjugal faisait exception. Le mari avait le droit d’avoir des rapports sexuels avec sa femme, y compris contre la volonté de cette dernière et par la force. Depuis la loi du 4 avril 2006, le code pénal reconnaît le viol entre conjoints comme un viol aggravé. Pourtant, les victimes portent rarement plainte et lorsqu’elles le font, les affaires sont souvent jugées, non pas en cour d’assises comme tous les crimes, mais au tribunal correctionnel.

              Le viol conjugal est occulté par son invisibilité, lorsqu’il a lieu entre les murs d’un domicile commun. Comme les autres violences sexuelles, il laisse peu de traces visibles : ni bleu, ni plaie. Le viol conjugal, crime du quotidien, est à l’opposé du fait divers.

              Peu propice aux raccourcis accrocheurs, le sujet est éclairé par les contributions d’un collectif multidisciplinaire associant médecins, psychologues, sociologues et juristes. Ce livre montre l’urgence d’un infléchissement des pratiques judiciaires.

               

              Patrick Chariot, médecin hospitalier, dirige un service de médecine légale et de médecine sociale en région parisienne.
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    Introduction

    
      

    

    Le viol conjugal, violence invisible

    Patrick CHARIOT

    
      Certaines formes de violence incluent une mise en scène publique, à visée démonstrative ou dissuasive collective. Cette visibilité fait partie de la stratégie des auteurs. Pour les personnes qui subissent les violences, quelle qu’en soit la forme, l’invisibilité de leur situation est un facteur de gravité, rendant difficile la reconnaissance des faits.

      En termes de santé publique, les violences sexuelles représentent un domaine de mieux en mieux reconnu dans le champ des violences interpersonnelles, tant par leur fréquence que par la gravité de leurs conséquences sur la santé des personnes qui en sont victimes1. Certains contextes de violences sexuelles attirent plus que d’autres l’attention médiatique ou des pouvoirs publics. Il en est ainsi, ces dernières années, des agressions sexuelles commises sur des enfants par des personnes ayant une relation d’autorité vis-à-vis d’eux, des viols de guerre et des situations de harcèlement sexuel en milieu professionnel.

      Au-delà d’une effervescence médiatique éphémère, l’ampleur du phénomène reste cependant largement méconnue. En effet, les données statistiques ne permettent pas d’apprécier le phénomène des agressions sexuelles dans son ensemble, car la majorité des actes ne font pas l’objet de plainte ou de consultation médicale, ne restant souvent connus que de la victime et de l’agresseur. Environ 19 000 viols et 24 000 autres agressions sexuelles ont été enregistrés en 2018 par la police et la gendarmerie en France2, nombres en forte hausse depuis le début des années 1980. Les facteurs contribuant à expliquer cette augmentation incluent la facilitation du dépôt de plainte, la meilleure prise en considération des victimes par l’ensemble du système police-justice, l’attention portée à la maltraitance des mineurs, le rôle des mouvements féministes, la médiatisation de la question, la création des numéros verts, le développement des associations d’aide aux victimes, la féminisation et la formation de la police. Des signes donnés par le législateur et l’institution judiciaire manifestent la prise en compte, par la société, de la gravité des faits : aggravation des peines encourues, des peines prononcées et appliquées, report de la prescription en matière d’agressions sexuelles sur mineur, amélioration des procédures d’indemnisation des victimes. Pour autant, les nombres énoncés – 19 000, 24 000 – pour élevés qu’ils soient, ne disent pas grand-chose de la réalité des violences sexuelles. On estime en effet que seule une agression sexuelle sur 8 ou 10 fait l’objet d’une plainte auprès des services de police et que seulement 2 % des viols aboutissent à une condamnation en cour d’assises3,4. Il est probable que les viols conjugaux soient quantifiés de manière particulièrement imprécise. Bien que les données en la matière restent peu diffusées, et même si elles sont imprécises, elles existent – depuis peu, ce qui est en soi un progrès. Ainsi, les données publiées par l’Observatoire national des violences faites aux femmes font état, pour l’année 2017 en France, de 9 cas sur 10 où la victime de viol ou tentative de viol connaît l’agresseur, qui dans près d’un cas sur deux (47 %) est son conjoint ou son ex-conjoint5.

      
        Accueil des soignants : les professionnels de santé face aux violences sexuelles

        Le médecin est souvent en difficulté face à une personne rapportant des violences sexuelles, il l’est d’autant plus si la situation s’éloigne des représentations sociales les plus répandues. Ces représentations continuent à associer le viol à l’agression d’une femme seule par un homme inconnu, dans un lieu isolé, avec l’usage ou la menace d’une arme, ou une brutalité qui laissera des traces traumatiques visibles. La formation et l’exercice habituel du médecin l’entraînent à chercher une dimension diagnostique ou thérapeutique, plus rarement préventive, dans toute démarche médicale. Les repères sont autres en matière de violences sexuelles. Ainsi la mention « diagnostic » peut-elle prêter à confusion en matière d’agression sexuelle. Le médecin ou tout autre professionnel de santé ne peut parvenir à une conclusion diagnostique d’agression sexuelle ou de viol6. Son rôle est d’accueillir la victime, de décrire d’éventuelles lésions traumatiques et un état psychique, de procéder à des examens ou prélèvements biologiques et d’instaurer les mesures thérapeutiques utiles ou nécessaires. Il ne peut se prononcer sur l’existence de faits de violence, auxquels il n’a pas assisté. L’absence de lésions traumatiques visibles ne signifie pas qu’il n’y a pas eu de coups. Contrairement à une représentation fréquente, la plupart des viols ne sont pas précédés ou accompagnés par des violences physiques extra-génitales. L’absence de coups ne signifie pas qu’il n’y a pas eu de viol, c’est même le cas le plus fréquent7.

        L’intervention des infirmières, dont la culture professionnelle les porte plus facilement vers l’accompagnement et les dimensions non médicamenteuses des traitements et des soins, peut être précieuse et on peut regretter la faible place des infirmières dans l’organisation actuelle de la médecine légale en France, à la différence des pays anglo-saxons8,9.

      

      
      
        Bonnes et mauvaises victimes

        Le viol conjugal ne fait pas exception vis-à-vis des autres situations de violence : il peut être utilement abordé sous l’angle des bonnes et des mauvaises victimes10,11. En matière d’agressions sexuelles, chacun apprécie les bonnes victimes : celles qui s’expriment bien, qui n’ont pas bu d’alcool avant d’être violées, qui n’ont jamais été déprimées, qui ne connaissaient pas leur agresseur, qui ont été menacées avec une arme ou même frappées. Elles n’hésitent pas à porter plainte et le font rapidement, sont conduites à l’hôpital par des policiers avec une réquisition judiciaire. Après leur description précise – et concise – de l’agression, le médecin les examinera, ce qui ne les effraiera pas, il fera tous les prélèvements qui lui paraîtront utiles, ce qu’elles ne remettront pas en question, il pourra leur prescrire une trithérapie antirétrovirale, traitement qu’elles suivront scrupuleusement, sans effets secondaires, ce qui lui donnera l’impression de bien les traiter. Elles poseront quelques questions, pour montrer qu’elles attendent quelque chose du médecin, mais pas trop, pour ne pas le gêner. Elles auront leur carte Vitale, ce qui permettra la délivrance du traitement sans se demander qui doit payer. Elles auront quelqu’un pour venir les chercher après l’examen, quelqu’un de discret, aimable, prévenant mais sachant rester à sa place, qui remerciera le médecin en partant – il fait un métier si difficile, mais si noble. Elles reviendront chercher leurs résultats d’examens, aux heures de bureau, et se soumettront aux prises de sang voulues, à la date voulue. Elles seront choquées lors du premier examen, juste après l’agression, pensant quand même à remercier le médecin de son accueil. Lors des consultations suivantes, pour chercher les résultats ou pour les autres prélèvements, elles iront beaucoup mieux, reconnaîtront le médecin, seront jeunes, jolies et souriantes.

        Il y a moins de bonnes victimes que de mauvaises. Parmi celles qui portent plainte, que le médecin voit, et parmi celles qui ne le font pas, bien plus nombreuses. Et celles qui hésitent. Celles qui sont lassées de raconter encore les détails de l’agression, dont les souvenirs sont indistincts, qui n’arrêtent pas de parler ou ne veulent pas parler de tout, qui ne tiennent pas en place, qui crient ou qui s’endorment avant d’être examinées. Celles qui refusent les traitements qu’on leur propose et veulent partir au plus vite. Celles qui sont sales, qui sentent mauvais ou qui sentent l’alcool, délirantes ou aguicheuses et pensent que voir un médecin ne sert à rien. Elles sont seules, isolées, fatiguées et ne se rendent même pas compte que le médecin lui aussi peut l’être. Une caricature ? Pas si sûr.

        Pour les violences conjugales autres que le viol, surtout si le conjoint violent est d’origine étrangère, ou vraiment étranger, la police prend de plus en plus les victimes au sérieux. La route est longue quand il s’agit de viol conjugal12, quand la victime était d’accord pour boire un verre avec son agresseur13, ou quand sa présentation, son état psychologique ou son statut social la dessert.

      

      
      
        Viol conjugal : violence sexuelle ou violence conjugale ?

        Sous l’intitulé de viol conjugal14, cet ouvrage aborde l’ensemble des violences sexuelles commises par une personne ayant ou ayant eu une relation intime avec la victime. Son point de départ est le constat d’une situation paradoxale : la qualité de partenaire intime ou d’ex-partenaire intime est, selon le code pénal français, une circonstance aggravante d’un viol, mais dans la réalité judiciaire, une circonstance atténuante conduisant à son jugement par un tribunal correctionnel et non en cour d’assises15,16,17. Cette caractérisation comme circonstance aggravante, inscrite dans le code pénal depuis 2006, a été accentuée par la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, dite Convention d’Istanbul (2011), ratifiée par la France le 4 juillet 2014, qui parmi les circonstances aggravantes des violences, mentionne en premier lieu celle où l’infraction a été commise à l’encontre d’un ancien ou actuel conjoint ou partenaire18.

        À l’exception des mariages forcés19, la relation intime est initialement, pour reprendre en l’inversant la définition légale du viol20, sans violence, ni menace, ni contrainte, ni surprise. L’existence de cette relation intime contribue à la difficulté d’appréhension de la situation de violence par toutes les personnes concernées, y compris la victime, l’auteur, l’entourage familial, amical ou social, et les professionnels de santé, de la police ou de la justice. Ceci contribue à la difficulté d’aborder ce champ des violences sexuelles : nombre d’acteurs sont encore réticents à reconnaître ces violences comme violences conjugales, mais aussi comme violences sexuelles.

        Des données largement diffusées par le ministère de l’Intérieur à destination du grand public à l’occasion de la mise en place, au mois de novembre 2018, d’un portail de signalement des victimes de violences sexuelles ou sexistes, incluent la mention selon laquelle 90 % des femmes déclarant avoir été victimes de viol ou de tentative de viol connaissaient leur agresseur. Ces situations incluent les actes commis par le partenaire intime mais la formulation ne le mentionne pas explicitement. Le même site évoque les violences dans le couple mais présente sous un même intitulé le nombre de femmes victimes de « violences physiques et/ou sexuelles21 ». Ceci contribue à la banalisation et à l’invisibilité du viol conjugal, dont le caractère criminel est masqué par son intégration dans un ensemble de situations de violences délictuelles.

      

      
      
        Le viol conjugal comme violence sexuelle

        L’agression sexuelle commise sur un partenaire ou un ex-partenaire intime présente immédiatement la difficulté de sa caractérisation, par comparaison avec une agression commise par une autre personne, en particulier par une personne inconnue. Comme indiqué, s’il s’agit d’un partenaire intime, il est sous-entendu qu’à un moment des relations intimes ont été consenties. Comment apprécier l’absence du consentement au moment de l’acte violent ? La qualification de « violent » conduit rapidement aux représentations mythiques du viol, qui devrait s’accompagner de violences physiques extra-génitales, voire de lésions traumatiques. S’il n’y a pas de lésions traumatiques visibles et si les relations intimes sont parfois consenties, comment qualifier le viol conjugal comme tel ? Pourtant, les qualificatifs du code pénal permettant de caractériser une pénétration sexuelle comme étant un viol n’incluent la violence que comme un des quatre termes requis par la loi22. Les discours évoluent lentement et certaines données publiées par le ministère de l’Intérieur font désormais état de la proportion des violences sexuelles commises par les conjoints ou ex-conjoints, chiffrée à 30 %23.

      

      
      
        Le viol conjugal comme violence conjugale

        Le viol conjugal peut, de même que toutes les autres formes de violence domestique, être occulté par la dimension matérielle de son invisibilité, lorsqu’il a lieu entre les murs d’un domicile commun. Plus encore que les violences physiques extra-génitales, les violences sexuelles ne laissent le plus souvent pas de trace immédiatement visible : ni bleu, ni plaie. Même lorsqu’il y a des témoins ou que la victime dénonce les faits, l’intimité antérieure fait écran. Les interlocuteurs et intervenants potentiels se trouvent en difficulté en raison de l’absence de prise sur ce qui n’est pas compris et reconnu par tous. Les victimes font face à des difficultés du même ordre. Qui va la croire ? Qui va me croire ? Est-ce bien un viol ? Toutes ces questions seront développées dans plusieurs chapitres de ce livre, du point de vue de professionnels d’origines disciplinaires diverses. La visibilité donnée par la loi au lien conjugal comme circonstance aggravante des violences volontaires, dont les violences sexuelles, ne suffit pas à contrebalancer les facteurs d’invisibilité énoncés plus haut24.

        La question des termes utilisés pour décrire les violences sexuelles reste objet de discussion et de pratiques hétérogènes. En 1985, les sociologues états-uniens David Finkelhor et Kersti Yllo posaient une question qui n’est pas tranchée à ce jour : « Est-ce un viol quand une femme a des relations sexuelles pour “avoir la paix à la maison” ? D’un côté, appeler cela un viol souligne le caractère opprimant et coercitif du rapport sexuel dans de telles circonstances. De l’autre côté, appeler cela un viol implique d’étendre de façon substantielle – et en même temps diluer – le sens du mot “viol”25. »

      

      
      
        Viol, consentement et acceptation. Un continuum des situations de violences ?

        La définition légale du viol dans le code pénal français, reposant sur les notions de violence, menace, contrainte ou surprise, ne fait pas référence au consentement. L’absence de consentement, si elle n’est pas un fondement légal permettant de retenir l’existence d’un viol, est un élément constamment recherché par les enquêteurs. La démonstration d’un fait négatif – l’absence de consentement – présente en soi une difficulté de principe. En outre, la notion de consentement est, elle aussi, une notion difficile, qui ne s’oppose pas toujours à l’existence d’une contrainte. L’idée d’un consentement sexuel suppose l’égalité des partenaires et des conditions sociales de possibilité d’un choix26. Dans certaines situations, le consentement est une forme d’acceptation sous contrainte. Tous les médecins devraient être familiers de ces nuances, la déontologie médicale caractérisant le consentement aux soins, non pas comme une notion générale isolée de son contexte, mais comme devant être libre et éclairé, révocable à tout instant, explicite et spécifique à chaque étape des soins27. La Convention d’Istanbul, déjà citée, qualifie le consentement comme « [devant] être donné volontairement comme résultat de la volonté libre de la personne considérée dans le contexte des circonstances environnantes28 ».

        Les échanges économico-sexuels désignent les situations où une personne échange du sexe contre des biens ou de l’argent. Les notions de devoir conjugal, d’obéissance sexuelle et de coercition sexuelle29 font référence à des relations sexuelles survenant partiellement ou totalement sous la contrainte, sociale ou psychologique. Il est tentant de considérer les situations de contrainte comme un continuum. Les situations extrêmes sont faciles à appréhender de la même manière pour tout le monde – d’un côté, contrainte physique et psychologique, de l’autre, consentement réfléchi et serein, non limité par une contrainte quelle qu’elle soit. La prise en compte d’un certain degré de contrainte, physique mais aussi psychologique, sociale et économique, explicite ou implicite, est utile car elle correspond à la vie réelle. Elle présente l’inconvénient majeur de donner l’impression d’une réalité subjective – question d’appréciation, chacun plaçant le curseur selon ses représentations. Ainsi les situations de violences peuvent-elles se perdre dans un ensemble informel, source d’invisibilité, ce qui contribue à leur pérennisation.

      

      
      
        Les violences sexuelles dans le couple après l’affaire Weinstein et le mouvement #Metoo

        Les mois qui ont suivi les révélations déclenchées par l’affaire Weinstein aux États-Unis en octobre 2017 ont correspondu à une augmentation brutale du nombre de plaintes pour agressions sexuelles enregistrées par les services de police et de gendarmerie en France (+ 31 % au quatrième trimestre 2017 par rapport à 2016)30. On peut y voir pour partie un effet de révélation de faits éventuellement plus anciens dans le contexte d’un mouvement de prise de parole des personnes victimes. L’attention médiatique s’est portée préférentiellement sur certaines catégories de violences, en particulier celles impliquant des personnalités des sphères artistiques et politiques, les situations de harcèlement en milieu professionnel et les violences en milieu éducatif, sportif ou religieux. Certains faits de violences conjugales donnent lieu à des traitements médiatiques particulièrement bruyants lorsqu’elles conduisent à la mort ou à des blessures physiques graves31. Les viols conjugaux, crimes du quotidien à l’opposé du fait divers, ont été peu évoqués32. Peu propice aux formulations simplistes, aux raccourcis accrocheurs et aux généralisations abusives, le sujet nous a semblé mériter d’être éclairé par les contributions d’un collectif multidisciplinaire.

      

      

    
      

      
        1. À titre d’exemple, une recherche dans la base de données Pubmed (États-Unis) – qui recense les articles, principalement anglophones, publiés dans des revues biomédicales – recense 2079 articles publiés avec les mots-clés « Sexual violence OR Sexual assault » (violence sexuelle OU agression sexuelle) au cours de l’année 2018, contre 1197 en 2008, dix ans auparavant.

      

      
      
        2. Service statistique ministériel de la Sécurité intérieure. « Insécurité et délinquance en France », Paris, ministère de l’Intérieur, 2019 : 66-79.

      

      
      
        3. Service statistique ministériel de la Sécurité intérieure, 2019, op. cit. : 67.

      

      
      
        4. Weiler N. « En France, moins de 2 % des affaires de viols aboutissent à une condamnation en cour d’assises », Bastamag, 9 février 2017. https://www.bastamag.net/En-France-moins-de-2-des-affaires-de-viols-aboutissent-a-une-condamnation-en

      

      
      
        5. Mission interministérielle pour la protection des femmes contre les violences et la lutte contre la traite des êtres humains. « Les violences aux sein du couple et les violences sexuelles en France en 2017 », La Lettre de l’Observatoire national des violences faites aux femmes, no 13, novembre 2018. https://www.stop-violences-femmes.gouv.fr/IMG/pdf/violences_au_sein_du_couple_et_violences_sexuelles_novembre_2018.pdf

      

      
      
        6. Il convient d’ajouter l’influence possible de la culture médicale issue des traités spécialisés. Ainsi un des enseignants de médecine légale les plus renommés en France écrivait-il en 1980 : « Le viol entre époux n’existe pas ». Fournier E., Eléments de médecine légale, 6e éd., Paris, Flammarion, 1980.

      

      
      
        7. Seyller M., Denis C., Dang C., Boraud C, Lepresle A., Lefèvre T., Chariot P., «Intimate partner sexual assault : traumatic injuries, psychological symptoms, and perceived social reactions », Obstet Gynaecol, 2016, 127 : 516-26.

      

      
      
        8. Durieux J., « Pratique infirmière auprès des victimes de violences sexuelles », Revue de l’Infirmière, 2014, 63 : 39-41.

      

      
      
        9. Il convient néanmoins de ne pas enfermer les soignants dans des postures qui seraient typiques de leur catégories professionnelles. Il existe des infirmier-e-s fasciné-e-s par la technique et pour qui tout traitement passe par le médicament et, à l’inverse, des médecins défendant une approche large, médico-psycho-sociale, de leur pratique. Il existe aussi des médecins engagés de longue date dans l’accompagnement des personnes victimes de violence sexuelle, y compris en matière de viol conjugal. Cf. par exemple, Piet E., « Viol conjugal », Médecine Légale & Société, 2003, 6 : 46-8.

      

      
      
        10. Chariot P., « Viol : bonnes et mauvaises victimes », Médecine Légale & Société, 2003, 6 : 40.

      

      
      
        11. La partition bon/mauvais interlocuteur est un outil d’analyse utile dans de nombreux domaines, en situation de soins d’une manière générale (bon ou mauvais patient), dans des relations commerciales (le bon et le mauvais client), dans une relation professionnelle hiérarchisée (bon ou mauvais patron, bon ou mauvais employé), voire dans toute relation à deux, amicale, familiale ou amoureuse, où l’un peut être rassurant ou valorisant pour l’autre, ou au contraire menaçant ou déstabilisant.

      

      
      
        12. Sur la dépréciation des viols conjugaux dans les services de la police judiciaire, voir Perona O., « La difficile mise en œuvre d’une politique du genre par l’institution policière : le cas des viols conjugaux », Champ Pénal, 2017, 14 : 1-28.

      

      
      
        13. Sans équivalent en français, l’expression en anglais « date rape » (viol lors d’un rendez-vous) décrit de manière imagée les agressions sexuelles commises par une personne connue.

      

      
      
        14. L’intitulé est contestable par sa référence à la conjugalité, critiquée dans cet ouvrage par Isabelle Steyer (chapitre 3, p. 66).

      

      
      
        15. Le tribunal correctionnel est compétent pour juger les délits, la cour d’assises pour juger les crimes.

      

      
      
        16. Sur la correctionnalisation des viols, voir par exemple : Cromer S., Darsonville A., Desnoyer C., Gautron V., Grunvald S., Lorvellec S., « Les viols dans la chaîne pénale (Lille-Nantes), juin 2012-juin 2016 » [Rapport de recherche] Université de Lille Droit et santé – CRDP – Université de Nantes – Droit et changement social, 2017 https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01656832/document

      

      
      
        17. Sans se référer particulièrement aux viols conjugaux, plusieurs instances se sont élevées contre la pratique judicaire de la correctionnalisation des viols, en particulier le Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes (HCE), qui dans son avis du 5 octobre 2016, a recommandé qu’une circulaire de politique pénale soit diffusée aux parquets leur demandant de veiller à ce que la qualification criminelle du viol soit retenue et poursuivie devant les cours d’assises. Déjà en 2013, le HCE recommandait de « rappeler que le viol est un crime, et qu’à ce titre, il relève exclusivement de la cour d’assises ». Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes, « Avis pour une juste condamnation sociétale et judiciaire du viol et autres agressions sexuelles », Avis no 2016-09-VIO-022 publié le 5 octobre 2016. https://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/164000633.pdf

      

      
      
        18. Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, article 46. Série des Traités du Conseil de l’Europe – no 210. Istanbul, 2011. https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680084840

      

      
      
        19. Sur la place des mariages forcés dans le droit pénal international, voir dans cet ouvrage la contribution de Caroline Fournet.
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